
                                      
Tours, le 9 octobre 2014 

 
La direction annonce la suppression de 30 postes soignants et de 34 lits  dans les services d’ORL, 
d’Ophtalmologie, de Gynécologie et d’Orthopédie. Les agents ont 1 mois de « préavis » pour quitter leur service. La 
direction « propose » aux agents concernés des postes sur un autre site du CHU, sur les CH de Chinon ou de 
Luynes, ou une prime de départ volontaire dérisoire pour celles et ceux partant prochainement en retraite. Peu 
de temps plein sont garantis, beaucoup de postes proposés étant des temps partiels.  
 

Du jour au lendemain, les collègues voient leur avenir au CHU incertain,  
leur revenu et leur organisation familiale remis en cause. 

 

Les mises en stage des contractuel-les sont suspendues, les postes vacants gelés, les changements de service 
également. Combien de contrats ne seront pas renouvelés ? De plus, la direction annonce franchement que son 
dispositif sera conservé pour des opérations identiques en 2015. Nous sommes toutes et tous concernées. 
 

C’est bien un plan social qui est imposé brutalement aux personnels. Le 6 octobre, les syndicats ont refusé de 
sièger au CTE et demandent à la direction de stopper la mise en œuvre de son plan de redressement. 
  
A Tours, comme dans de nombreux   hôpitaux  mobilisés (Caen, Rennes, Angers, Brest, Villejuif, Marseille …) le 
fond de l’affaire, c’est bien de mettre en œuvre le « Pacte de responsabilité » en réalisant des économies sur le dos 
des personnels hospitaliers et en diminuant l’accès à l’offre de soins. Les financements alloués diminuent d’année 
en année et les annonces pour 2015 sont identiques.  
 

Rien ne justifie un tel plan. Le budget du personnel est  excédentaire d’1 million d’euros. 
Il manque du personnel  et des lits  dans de nombreux services. 

Les urgences n’arrivent pas à trouver les lits nécessaires pour tous les patients.

Le jeudi 16 octobre,  toutes et tous à 14h30  
devant la direction générale à Bretonneau pour demander : 

 

� Le respect du statut de la FPH, pour tous les personnels, 
� Aucun licenciement direct ou déguisé de titulaires, de  contractuel-les, 
� Le maintien de la possibilité d’hospitalisation complète à chaque fois que cela est 
nécessaire, 

� Le respect de la qualité d’accueil et des soins pour tous les patients enfants et adultes, 
� Pas de changements de postes imposés. 

 

Une assemblée générale sera proposée après le rassemblement pour décider 
des suites de la mobilisation. Un préavis de grève a été déposé pour la journée. 

NON AU PLAN SOCIAL AU CHU DE TOURS 
MAINTIEN DES LITS ET DES POSTES 

 

Jeudi 16 octobre, toutes et tous en grève  
Rassemblement à 14h30  

devant la Direction Générale à Bretonneau 


